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DEPUIS plus de quatremois, les hauts magistratsde la Cour de cassationéchangent sur différentsthèmes, à travers le cyclede conférences animéespar d'éminentes person-nalités. But visé : être des magis-trats aguerris dans d'au-tres domaines que celuidu droit dont ils ont lamaîtrise. "Justice et cou-
tumes gabonaises" est lathématique de la dernièrerencontre, longuementexpliquée, la semainedernière au palais de jus-tice de Libreville, par le PrFrançois Owono-Nguema,professeur émérite desuniversités.Pendant plus d'uneheure, le conférencier ad'abord fait un bref récithistorique du Gabon,d'ancienne colonie fran-çaise jusqu'à ce jour, pourbien démontrer son évo-lution au fil du temps.Mutation qui a considéra-blement influencé notresociété à travers, selonlui, les différents pouvoirsexécutif, législatif et judi-

ciaire. Aussi, pense-t-il, la justicene peut être laissée enmarge de nos coutumes,puisque son rôle, dixit lePr François OwonoNguema, est, entre autres,de « juger l'homme dans
toutes ses dimensions,
dans toutes ses facettes».Histoire de rappeler quele droit puise son essencedans la société plurielle. 

« La société gabonaise est
d'une diversité multiforme
de traditions. Il incombe
aux magistrats de prendre
en compte les valeurs de
sa spécificité et de nos cou-
tumes. Nous avons telle-
ment de choses dans nos
coutumes que le législa-
teur n'a pas été à même de
reproduire», a lancé leconférencier.Pour lui, « il existe trois

temps qui interviennent
dans la vie de l'homme : sa
naissance, son mariage et
son décès (...). (...) Toutes
choses que la loi moderne
considère comme de sim-
ples actes de formalité,
mais auxquelles la cou-
tume donne pourtant une
valeur toute particulière :
la naissance étant vue
comme un acte fondateur,
celle-ci est célébrée autre-

ment dans nos traditions,
qui font du nouveau-né
l'homme qu'il doit être
plus tard, avec la capacité
de déceler son destin, à
travers des rites. Idem
pour le mariage, qui ne
doit pas être vu comme un
simple acte d'amour entre
les futurs époux, mais
comme une alliance tissée
entre deux familles. Ce qui
laisse apparaître une op-

position avec la loi mo-
derne (....). Il existe aussi
des dérives dans nos tradi-
tions à ce niveau-là. Au-
jourd'hui, le mariage se
constitue en des dizaines
de millions, comme s'il
s'agissait d'une valeur
marchande. Tout ceci est à
revoir», estime le PrOwono-Nguema.Quant au troisième temps(le décès), il fera observeraux magistrats que la so-ciété gabonaise estconfrontée à un trèsgrave problème, celui dustatut social du disparu,lié généralement à la ges-tion de son patrimoine.Ce qui conduit parfois à laspoliation de la veuve etdes orphelins, sans pourautant tenir compte desrites liés au décès, inscritspourtant dans nos tradi-tions. Alors même que, aconclu l'orateur, « les
actes que nous posons
dans le système coutumier
gabonais devraient évo-
luer et tenir compte des
temps modernes (…). Il y a
là comme une nécessité
qui s'invite de concilier nos
coutumes avec les valeurs
universelles, mais en pré-
servant le génie gabonais,
qui ne doit pas disparaî-
tre».

"La justice et les coutumes gabonaises" en point de mire 
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Les hauts magistrats de la Cour de cassation posant avec le Pr François Owono 
Nguema (chapeau) au terme de la conférence.
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